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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 24
Représentés :   9
Excusés : -
Absents :   6

Objet : Personnel Communal – Instauration des indemnités pour 
élections

L'an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf juin à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le douze juin deux mille vingt-cinq, s'est assemblé au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.

Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Monique BAILLOT, Joël GRUERE, Michelle LEROY, Leila SAÏD1, Patrick DUBOIS, Sophie MINE2, 
Dominique DEVERNOIS, Samia LEMTAÏ, Norman CHARLES, Adjoints.  
Elisabeth LEGRADE, Alain GALLET, René REAL, Gabin ABENA, Christina PEDRI, Faten BENHAMED, Djamila 
RAMIREZ3, Florian GOURMELON, Benjamin DONEKOGLU, Patrice ALLIO, Bouchra KHIAR, Maryline VIARD, Alain 
DENOUEL, Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Fouad SARI
Nicolas ALLEOS
Marième GADIO
Jeannette LECOQ
Fernando PEREIRA
Valérie HOULLIER
Virginia VITALINO
Fanny KARANI
Julia ALFONSO

par Joël GRUERE
par Leïla SAÏD
par Monique BAILLOT 
par Christina PEDRI
par Dominique DEVERNOIS
par Colette KOEBERLE
par Michelle LEROY
par Thomas CHAZAL
par Benjamin DONEKOGLU.

ABSENTS : Bachir CHEKINI
Frank GUEX
Sophiane TERCHOUNE
Samia CARTIER
Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.

Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Madame Bouchra KHIAR est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte.

1 Arrivée à 19 h 10 avant que ne s’engagent les débats
2 Arrivée à 19 h 10 avant que ne s’engagent les débats
3 A quitté la séance à 21 h 00 en donnant pouvoir à Sophie Mine



Conseil Municipal du 19 juin 2025

Délibération n° 25.151

Personnel Communal – Instauration des indemnités pour élections

DRH
Affaire suivie par : Anne STRULLU

LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1 ;

Vu la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique et le secteur 
public ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de 
l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ;

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ;

Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires 
des services déconcentrés ;

Vu l’arrêté du 27 février 1962 relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles 
d'être allouées à certains fonctionnaires communaux.

Vu les délibérations n°94.148 du 30 mai 1994 et n°95-124 du 10 avril 1995 relatives aux modalités de 
rémunération des élections ;

Vu la délibération n°02.268 du 16 décembre 2002 portant mise à jour des IHTS pour les agents de la 
collectivité ;

Vu la délibération n° 04.133 du 8 juillet 2004 relative à l’Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour 
Elections ;

Vu l’avis du comité social territorial en date du 5 juin 2025 ;

Vu l’examen de la présente délibération par la Commission municipale « Ressources », réunie le 10 juin 
2025 ;

Considérant que deux indemnités sont possibles au regard du statut et de la situation administrative des 
agents concernés pour rémunérer les missions relatives aux scrutins électoraux : 

- soit en versant l’indemnité horaire de travaux supplémentaires (IHTS) pour les agents éligibles aux 
IHTS (catégorie C et B) en application du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires, 

- soit en versant l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) pour les agents exclus 
du bénéfice des IHTS (catégorie A) en application de l’arrêté ministériel du 27 février 1962.



APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

À L’UNANIMITÉ,

Article 1 - DÉCIDE d’appliquer les dispositions relatives aux IHTS (Indemnités Horaires pour 
Travaux Supplémentaires) pour les missions assurées par les agents de catégorie C et 
B lors des élections, conformément à la délibération  n°02-268 susvisée.

Article 2 - DÉCIDE d’instaurer l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection (IFCE) pour les 
agents de catégorie A (non éligibles aux IHTS).

Cette indemnité s’adresse aux agents qui participent à l’organisation du scrutin et qui 
sont exclus du bénéfice des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS). 

Le versement de l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élection (IFCE) 
s’effectuera en application des dispositions prévues par l’arrêté du 27 février 1962.

Le montant de référence pour le calcul de cette indemnité est celui de l’indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS) de 2ème catégorie assortie d’un 
coefficient entre 1 et 8.

Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme individuelle 
allouée pourra être portée au taux maximal possible, c’est-à-dire le quart (pour les 
élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, 
communauté européenne et référendums) ou le douzième (pour les autres élections 
notamment sénatoriales ou prud’homales) de l’indemnité forfaitaire annuelle pour 
travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie).).

Article 3 - FIXE la liste de bénéficiaires comme suit pour la perception de ces indemnités : 

Les bénéficiaires des indemnités précités (IHTS et IFCE) sont les agents titulaires, 
stagiaires à temps complet, à temps non complet (au-delà de 35h hebdomadaires) ou 
à temps partiel en fonction dans la collectivité.

Ces indemnités sont étendues aux agents contractuels de droit public de la collectivité 
sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence. 

Article 4 - PRÉCISE que le paiement de ces indemnités sera effectué après chaque tour de 
consultations électorales, en fonction du travail effectué, et que les crédits nécessaires 
seront inscrits au budget.

Article 5 - ABROGE les délibérations n°94-148 et n°95-124 relatives à la rémunération des 
élections ainsi que la délibération n°04-133 relative à l’Indemnité Forfaitaire 
Complémentaire pour Elections.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 24/06/2025




